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Catégorie : Mesures d'organisation des services retenues par le ministre pour la mise en œuvre 
des dispositions dont il s'agit. 
Résumé :  
La présente note d’information a pour objet d’alerter les établissements de santé sur la 
nécessité de vérifier avant l’achat d’une spécialité pharmaceutique faisant l’objet d’une 
distribution parallèle, que son code CIP figure sur la liste des médicaments agréés à l’usage des 
collectivités et divers services publics mentionnée à l’article L. 5123-2 du code de la santé 
publique.  
Mots-clés : distribution parallèle,  agrément à l’usage des collectivités 

Textes de référence :  articles L. 5123-2  et R. 5121-132-1 du code de la santé publique 
 article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale 
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A l’instar, des médicaments qui bénéficient d’une autorisation de mise sur le marché 
(AMM), d’une autorisation temporaire d’utilisation (ATU) ou d’une autorisation d’importation 
parallèle, toute spécialité pharmaceutique faisant l’objet d’une distribution parallèle est 
identifiée par un code CIP spécifique que lui attribue l’ANSM. 
 
Il est rappelé que la fourniture, l’achat, l’utilisation et la prise en charge d’une spécialité 
pharmaceutique par les établissements de santé sont conditionnés à son inscription sur la liste des 
médicaments agréés à l’usage des collectivités et divers services publics mentionnés à l’article 
L. 5123-2 du code de la santé publique. L’inscription sur cette liste est opérée par arrêté ministériel 
qui précise l’identifiant spécifique à la spécialité pharmaceutique qui est le code CIP. Cette 
inscription constitue un préalable qui ne préjuge pas des conditions spécifiques de prise en charge 
de la spécialité à l’hôpital. 
 
Par conséquent, une spécialité qui ne figure pas sur la liste collectivités, ne peut pas être prise en 
charge en sus des prestations d’hospitalisation au titre de la liste visée à l’article L. 162-22-7 du 
code de la sécurité sociale. 
 
Vous voudrez bien veiller au strict respect de ces dispositions dans les établissements de santé 
lors de l’achat de médicaments. 
 
Des opérations de contrôle pourront être effectuées sur les spécialités pharmaceutiques 
susceptibles de faire l’objet de distribution parallèle, pour vérifier le respect de la réglementation, et 
notamment l’adéquation des codes aux spécialités. Il pourra, le cas échéant, être procédé à la 
récupération des indus par l’assurance maladie ou des pénalités pourront être prononcées.  
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